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J’écoute avec un plai-
sir sans mélange les 

flatteries faites à l’Union européenne depuis 
deux mois. Le monstre bureaucratique des 
eurosceptiques, des eurononchalants et 
des eurobilieux se voit paré de vertus 
politiques et économiques jusque-là 
oubliées. Il suffit d’une menace de défec-
tion pour que la litanie contradictoire des 
reproches adressés à l’UE – sa lenteur ou 
sa précipitation, son inefficacité ou son 
activisme, ses viols de souveraineté ou son 
manque d’ambition commune, ses 
carences démocratiques ou son addiction 
aux humeurs populaires – se transforme 
en hymne à sa réussite: le grand marché 
est une chance, l’association grandit cha-
cun de ses membres, les sacrifices de 
souveraineté consentis accroissent la 
prospérité et la sécurité générales.

Avant la campagne référendaire britan-
nique, cet air-là ne s’entendait plus que dans 
les recoins du continent, là où se conservent 
encore les valeurs et les convictions de la 
maison commune. Il est aujourd’hui l’an-
tienne d’une moitié des Britanniques, à 
commencer par un David Cameron trans-
figuré en eurofervent, et d’une moitié des 
autres Européens secoués par les consé-
quences délétères de «l’euro-je-m’en-fi-
chisme».

Le Brexit est une occasion comme il y en a 
peu de juger de l’état du ménage européen. 
Il n’est pas la calamité dénoncée avec 
désinvolture quand il n’y a pas de danger. 
Preuve en est l’argumentaire alarmiste 
du camp du maintien du Royaume-Uni au 
sein de l’Union: une sortie signifierait un 
appauvrissement global du pays et un 
isolement dommageable à ses intérêts 
économiques comme à son rayonnement. 
J’en déduis a contrario que la participa-
tion du Royaume-Uni à l’Union l’enrichit 
globalement et contribue à la propagation 
de ses valeurs. Il est utile que ces choses 
soient dites. Même si le catastrophisme 
économique des partisans du maintien 
est poussé et s’il est tactiquement discu-
table, il révèle le fond d’une croyance en 
les bienfaits de l’Union largement parta-
gée, quoique de moins en moins exprimée.

A l’inverse, la foi en la nation, qui est 
apprise à l’école, qui fait partie de la culture, 
qui est sur toutes les bouches comme une 
formule automatique et facile, ne fournit 
pas les solutions bienfaitrices pratiques, 
économiques et politiques, sinon comme 
promesses aventureuses du camp du 
Brexit. Et paradoxalement, avec tout ce 
bagage d’histoire et de mythe, le souve-
rainisme ne convainc que la moitié des 
Britanniques. Une moitié plus un ou 
moins un, on ne le sait pas, mais moitié 
seulement.

Beaucoup, dans mon entourage sont des 
eurofrustrés: l’Europe oui, mais pas comme 
ça. D’autres «n’aiment pas» l’Union, cha-
cun pour ses raisons. Je n’en connais pas 
qui souhaitent sa destruction et la possi-
bilité du Brexit crée chez la plupart une 
forme d’angoisse. Elle tient à la crainte de 
perdre un objet politique complexe 
autour duquel s’éprouve la conscience de 
soi, de son appartenance nationale et de 
sa projection au-delà des frontières.

L’Union européenne opère comme un révé-
lateur. Ce n’est pas le moindre de ses avan-
tages que d’offrir à chacun un espace 
d’élargissement de sa propre réflexion ou 
expérience politico-culturelle. Il s’agit de 
petites aventures intimes, subtiles et 
nécessaires dans le bouleversement du 
monde. Sans l’Union, comment les Bri-
tanniques se définiraient-ils? Par rapport 
à qui et à quoi? Sans l’UE, comment les 
Suisses verraient-ils aujourd’hui leur 
identité particulière et comment en tes-
teraient-ils les limites? Les débats autour 
du Brexit pénètrent dans les sous-sols de 
la psyché européenne, édifiée sans en 
avoir l’air par-dessus les 
nations, entre les nations et 
jusqu’en leur sein depuis 
soixante ans. n

JOËLLE KUNTZ

Gouvernance dans le sport:  
quatre scénarios pour la suite

Le mot de «gouver-
nance» a fait son appari-

tion dans le monde du sport au début du 
XXIe siècle avec le scandale dit de Salt Lake 
City qui mena à la réforme du CIO (Comité 
international olympique). Il est aujourd’hui 
accepté par les organisations sportives en 
échange d’une autonomie responsable dont 
elles veulent continuer à disposer. De plus, 
des batteries d’indicateurs ont été mises au 
point pour l’évaluer, depuis la centaine de 
Principes universels de base de gouvernance 
du CIO dès 2008, jusqu’aux 50 indicateurs 
adoptés en 2016 par 
l’Asoif (Association des 
fédérations internatio-
nales des sports olym-
piques d’été) et actuelle-
ment mis en œuvre par 
un groupe de travail.

Mais il ne suffit pas de 
mesurer la gouvernance 
d’une organisation spor-
tive (ou autre). Il faut la 
suivre au fil des ans pour 
voir si elle s’améliore 
progressivement. Bien 
plus qu’une «bonne» 
gouvernance absolue et éternelle, ressassée 
par beaucoup depuis la popularisation de cette 
expression par la Banque mondiale, il faut 
viser une «meilleure gouvernance» de chaque 
organisation. Il faut aider les organisations 
sportives à progresser plutôt que de les classer 
entre elles dans des listes médiatiques où l’on 
compare inutilement des organisations très 
différentes et donc fondamentalement incom-
parables.

On peut envisager quatre scénarios pour 
réaliser ce suivi ou monitoring. Le premier 
consiste à disposer d’un organisme interne 
qui réalise en permanence l’audit étendu des 
activités de l’organisation (non limité aux 
finances, même si cela est central). C’est ce 
que fait par exemple la Banque mondiale avec 
le WBIP (World Bank Inspection Panel), une 
entité de la Banque qui contrôle l’ensemble 
des projets qu’elle finance et qui ont parfois 

été teintés de corruption. Cette entité doit être 
indépendante et rattachée à l’organe suprême 
de l’organisme auquel elle rapporte et qui la 
nomme de façon inamovible ou pour une 
longue durée. Un tel organe a été institué par 
les récentes réformes de la FIFA sous le nom 
de Comité d’audit et de conformité (ACC). Il 
est au centre des problèmes renouvelés de la 
FIFA en 2016.

Un deuxième scénario est de confier l’audit 
de l’organisme à une société externe spéciali-
sée, par exemple un des Big Four. Cet appel à 
des auditeurs externes est même obligatoire 

en Suisse depuis 2005 
pour une association (cas 
de la plupart des organi-
sations sportives inter-
nationales) si elle atteint 
deux des trois seuils de 
taille fixés par la loi 
(article 69b du Code 
civil). Cet audit devrait 
aller au-delà des aspects 
financiers et être parfai-
tement indépendant, ce 
qui est difficile car le 
mandat d’audit est confié 
et rémunéré par l’organi-

sation elle-même. On s’interroge encore sur 
l’absence d’avertissement avant 2015 des audi-
teurs externes de la FIFA, par exemple, ou, 
peut-être, de la non-prise en compte de leurs 
remarques.

Un troisième scénario possible serait de 
créer pour les organisations sportives inter-
nationales un regroupement spécialisé qui se 
chargerait de les aider à améliorer progressi-
vement leur gouvernance, à l’instar de l’AMA 
(Agence mondiale antidopage) chargée depuis 
1999 de lutter contre le dopage et de coordon-
ner mondialement les efforts contre ce phé-
nomène. Beaucoup ont appelé et appellent 
encore à la création d’une WACA (World 
Anti-Corruption Agency) ou d’un PIIS (Parte-
nariat international pour l’intégrité sportive). 
La mise en œuvre d’un tel regroupement ne 
manquerait pas de susciter des jalousies et 
des appréhensions, et pourrait nécessiter 

(comme pour l’AMA) une convention interna-
tionale assurant la coopération des autorités 
publiques et visant à éliminer le côté sombre 
du sport pour paraphraser un ancien pré-
sident des Etats-Unis à propos de la mondia-
lisation.

La Suisse pourrait porter une telle conven-
tion en tant que principal Etat hôte du sport 
international. D’autres exemples existent 
comme le TAS (Tribunal arbitral du sport) et 
depuis longtemps (1983). Les organisations 
sportives s’y sont progressivement ralliées, y 
compris la FIFA.

Le quatrième scénario imaginable est une 
sorte de compromis entre les scénarios deux 
et trois. Il s’inspire de l’audit des organisations 
intergouvernementales du système onusien. 
Pour déterminer leurs auditeurs externes, ces 
dernières font régulièrement un appel d’offres 
auprès des organismes nationaux spécialisés 
qui sont réputés très indépendants. Ainsi, par 
exemple, le Contrôle fédéral [suisse] des 
finances audite depuis quelques années 
l’OMPI (Organisation mondiale de la propriété 
intellectuelle) et rapporte aux Etats membres 
qui forment son organe suprême (et au public 
via le site internet de l’OMPI). Ainsi, les Etats 
membres disposent d’un avis et de recomman-
dations qui ne dépendent pas du management 
ou d’un mandataire peu indépendant.

Chacun de ces scénarios a un coût, mais per-
mettrait aussi des économies et des synergies 
pour les organisations sportives si elles 
regroupaient leurs efforts. Ils peuvent être mis 
en œuvre de façon parallèle et sur une base 
volontaire, ce qui favoriserait leur adoption. 
Il est par contre sûr que le statu quo n’est plus 
tenable et que face à la perte de réputation du 
sport international des décisions doivent être 
rapidement mises en œuvre. n

Il ne suffit pas  
de mesurer  
la gouvernance  
d’une organisation  
sportive. Il faut  
la suivre pour voir  
si elle s’améliore 

Le jeudi 2 juin, l’émis-
sion Temps présent rap-

pelait l’existence d’un traitement médiatique 
à charge lorsqu’il s’agit de couvrir les jeux 
vidéo. A partir d’un rapport controversé éta-
blissant un lien entre la pratique de jeux vidéo 
violents et une notion vague d’agressivité, les 
auteurs du reportage titré «L’abus de jeux 
vidéo nuit à la santé» ont réalisé une charge 
mélangeant violence et addiction – celle-ci 
étant absente du rapport – dans leur propos 
(comme si l’on devait être surpris qu’une situa-
tion d’abus mène à des conséquences néga-
tives), créant ainsi la confusion nécessaire 
pour permettre de présenter le jeu vidéo sous 
l’angle alarmiste traditionnel. Pendant ce 
temps, la pratique des jeux vidéo est en hausse, 
dans le même temps les infractions commises 
par des mineurs sont en baisse, et quantité 
d’effets positifs des jeux vidéo sur le dévelop-
pement sont démontrés, tous omis dans 
l’émission.

La cible est facile, et les nombreuses erreurs 
factuelles dans le reportage de la RTS le rap-
pellent: comme par le passé, il n’est pas requis 
de connaître le jeu vidéo pour en stigmatiser 
le public. Le reportage ne contient presque 
exclusivement que des extraits de jeux violents 
et occulte les jeux aux univers pacifistes, colo-
rés ou didactiques. Ainsi, pendant près d’une 
heure, les spectatrices et spectateurs furent 
exposés à des choix de montage associant avec 
insistance, parfois grossièrement, jeu vidéo, 
violence et addiction.

Le rapport américain sur lequel repose 
l’émission voit un lien entre la pratique de jeux 
vidéo violents et l’apparition de formes 
d’«agressivité», mais aucun lien avec le pas-
sage à l’acte. Cependant, le reportage de la RTS 
n’a aucun embarras à suggérer une implication 
de la pratique des jeux vidéo violents dans le 
passage à l’acte des auteurs de tueries de 
masse aux Etats-Unis, alors que ce rapport 
aux conclusions «irréfutables», d’après les 
mots du journaliste Jean-Philippe Ceppi, a 
poussé 230 scientifiques américains à rédiger 

une lettre ouverte pour en critiquer le contenu.
D’une part, la neutralité d’une majorité des 

auteurs n’était pas assurée: leurs points de vue 
sur le sujet, publiquement connus avant que 
l’étude ne soit lancée, allaient déjà dans le sens 
des conclusions du rapport. D’autre part, 
d’après les auteurs de la lettre, le rapport 
repose sur des études soulevant des critiques 
en termes de réplication des données, de prise 
en considération des études à résultat nul 
(études démontrant qu’il n’existe aucune rela-
tion entre deux phénomènes), ainsi que dans 
le protocole de mise en place d’expériences 
visant à «mesurer l’agressivité».

Quant aux problèmes d’addiction, c’est une 
réalité connue, comme le prouvent les struc-
tures existantes. Malheureusement, lorsqu’un 
enfant ou un jeune adulte passe régulièrement 
un temps considérable à jouer, il est plus 
simple d’accuser le jeu que de comprendre 
comment cette situation s’est mise en place 
et ce qu’elle révèle. Là où des événements exté-
rieurs mènent à l’addiction au jeu vidéo, qui 
devient alors une échappatoire, la thèse de 
l’émission place le jeu au niveau des causes, 
permettant sans aucun scrupule de le présen-
ter comme équivalent à l’alcool et au cannabis.

Le reportage manque d’insister sur le prin-
cipal problème, reconnu par tous les acteurs: 
l’accès à des jeux contenant des formes de 
violence par les classes d’âge auxquelles ils ne 
sont pas destinés ne doit pas être possible. La 
séquence consacrée au porte-parole de l’in-
dustrie du jeu vidéo pour la Suisse romande 
est révélatrice d’une approche journalistique 
reposant sur le sous-entendu. Elle préfère 
instiller la crainte que de proposer un véri-
table état des lieux de ces problématiques. 

Lorsque le porte-parole affirme que «ces 
jeux-là ne sont pas destinés à un public d’en-
fants», dans la scène suivante le journaliste se 
moque de lui et adopte un ton de conspirateur 
pour lui reprocher à demi-mot de dissimuler 
les effets possibles.

Les clichés s’accumulent et le reportage 
devient franchement ridicule lorsqu’il pré-
sente comme une activité saine pour un jeune 
n’ayant pas terminé sa croissance le lever 
d’haltères puis la sortie dans les bars le ven-
dredi soir face à la pratique du jeu vidéo. Jouer 
est une activité qui se fait aujourd’hui souvent 
en ligne au contact d’autres joueuses et 
joueurs. La discussion et l’interaction sous 
diverses formes représentent une partie 
importante de l’expérience de jeu. Cette acti-
vité est valorisée de nombreuses manières, 
qu’il s’agisse de compétitions, de création et 
de partage de contenus ou d’autres activités 
sociales liées au jeu. On y acquiert des réflexes, 
de la créativité. Dans les jeux à pratique en 
solitaire, on y découvre des méthodes origi-
nales de résolution de problèmes, ce que pro-
pose par exemple le jeu The Witness sorti en 
début d’année.

A l’avenir, nous gagnerions à cesser cette 
stigmatisation des joueuses et joueurs, car ils 
ont déjà assez souffert par le passé de postures 
rétrogrades similaires à celle que l’on retrouve 
aujourd’hui, sous couvert de prévention, dans 
l’émission Temps présent.

Je termine sur un conseil à l’attention des 
auteurs du reportage: lorsque votre sujet est 
la violence dans le jeu vidéo, filmer des pré-
sentoirs de jeux Nintendo n’est pas un gage de 
sérieux. Au contraire. n

«Temps présent» et les jeux vidéo 

Nous gagnerions à cesser 
cette stigmatisation  
des joueuses et joueurs

Les jeux vidéo 
sur nos blogs
Le spécialiste des 
jeux vidéo, sur les 
blogs du «Temps», 
c’est Yannick 
Rochat. Il est 
chercheur en 
digital humanities, 
un domaine où se 
rencontrent 
informatique, 
mathématiques et 
sciences humaines 
et sociales. Ses 
travaux portent 
notamment sur 
les réseaux, les 
twitterbots, les 
game & play 
studies, et les 
archives de 
journaux. 
Mathématicien  
de l’EPFL, il est 
également 
docteur en 
mathématiques 
appliquées aux 
sciences humaines 
et sociales de 
l’UNIL. Son dernier 
post? Un entretien 
avec l’auteur de 
bandes dessinées 
Bastien Vivès 
présent au 
Stunfest 2016  
à Rennes pour 
promouvoir le jeu 
vidéo «Last Fight» 
qui sortait pour 
l’ouverture  
du festival.
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du Brexit à l’Union 
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